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CONJONCTURE DE L'EMPLOI
ET DU CHÔMAGE
AU DEUXIÈME TRIMESTRE 2001

... .. .
: En repli par rapport aux trimestres pas- :. sés, la création d'emplois demeure élevée.. .
. au deuxième trimestre 200l (+65000). .. .. Elle s'accorde au rythme ralenti de l'éco- .
: nomie -le PIB a progressé de +0,3 % après:. +0,5%au trimestre précédent- et aux ef- .. .. fets atténués de la politique de l'emploi. Si .. ,.. le nombre de bénéficiaires des mesures de .. .. la politique spécifique de l'emploi est im- .
: portant (2564000), il diminue sous l'effet:. du ralentissement du nombre des entrées.. .
. (-4,4 %). Les mesures générales - RTT et .. . .. allegement des cotisations sociales - con- .. tinuent quant à elles d'avoir un effet.. .. d'entraÎnementsurl'emploi. .. .
. La forte décruedu chômagede la période.. .. antérieures'est ralentie.Le nombredes.. .
. DEFM1 est à peu près stable à 2077000 .
: (-0,4 %). Le chômage de longue durée con- :
. tinue de baisser, mais plus sélectivement: .. .. le repli reste encore élevé pour les chô- .. .. meurs de plus de deux ans d'ancienneté, .
: alors qu'il est quasiment interrompu pour:. ceux de 1 à 2 ans d'ancienneté. .. .. .. .............

..
Ministère l'emploi

de la soiidarité

Des créations d'emplois,
avec une bonne tenue dans
la construction et le tertiaire

Malgré le ralentissement de l'éco-
nomic entamé au début dc l'année, la
création d'emplois continue à un
rythme soutenu au deuxième trimes-
trc. La consommation et l' investisse-
ment des ménages sont en retrait et le
PIB concurrentiel non agricole (1) af-
fiche +0,3 % après +0,5 % au trimes-
tre précédent (graphique 1). L'écart
avec la période antérieure est donc
net: 65 000 emplois ont été créés dans
le secteur concurrentiel non agricole
(+0,4 %), contre 144000 puis
123 000 les deux trimestres précé-
dents. Compte tenu des autres em-
plois, l'emploi total, y compris con-
tingent, progresse également de
57000 postes (tableau 1). L'emploi
dans l'induslrie se stabilise cc trimes-
tre (0,0 c.k),après +0,5 %, graphique 2).
Dynamiques, Ics secteurs tertiaire mar-
chaml et de la construction présentent
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Effectifs
Variations trimestrielles des effectifs

Variations annuelles
(données brutes des effectifs

en milliers) (données CVS en milliers) (dOIll1c.'cSCVS en rnillit'rs\

2000 2000 200l 2000 20012000
31 décembre 30 juin 30 sept. .H déco .H mars ~~()juin (3) (3)

Salariés des secteurs concurrentiels
non agricoles 14 781 129 137 144 123 65 499 541 468

dOllt IndustrÙ' 4 10.1 1" U 1'1 20 .1 4'1 X? 09

COIl.\lrlldioJl. 1 218 15 /l, l' 13
" 4' .l' 51

Tertiaire. 1.)401 97 YI! 1/0 9() 57 .UN 404 348

CE$-CEC-CEV (1) et emplois jeunes. 512 .6 -9 -8 .]4 -15 .9 -24 -46

Autres emplois (2). 8 X40 17 12 ]6 9 7 85 66 45

Emploi total (hors contin~ent)
.'"''''''''''''''

24 10.~ 149 149 ](,1 126 6:; (,11 (,19 501

Emploi total (). compris contingent) ..,..... 24 13.~ 1411 140 1:;2 IlX 57 575 583 4(,7

(1 J - Collfmt emploi-.fOlidarit//. cOlltmt empllli,colIsoIÙI// et cOlltrat t'lI!ploi'\'illt'.
(2)

- SalariÙ de f'lJxriclIlrurl'. .Hllariés t'I! t'mploi nOIl aid// dl' f'mllllinistralillll. dl' lëdualfirm. dl' la sllllté I!l {/("/irm .weilllt'. militaire,\'
du ('mIlÙ1Kolt et llolI..mlurié.\".
(3)

- Évolutions (lu 30 juin de l'a/lllée priddt'lIfl! /lU 30 juin de {'année clIlI.\"idàÙ.

Tableau 1

De l'emploi salarié des secteurs concurrentiels non a~ricoles à l'emploi total

Sources: INSEE. MES-DARES, UNEDIC.

eux aussi un léger tassement (respec-
tivement +0,6 % après +0,8 %, et
+0,7 % après+I,O %).

Sur une année, de juin 2000 àjuin
200 l, les secteurs concurrentiels non
agricoles ont créé 468000 emplois
salariés, après 499 000 l'année précé-
dente. L'emploi total, y compris con-
tingent, progresse de 467 000 postes
sur les doule derniers mois, après
575 000 l'année précédente.

Léger regain
du chômage partiel

L'utilisation du chÔmage partiel,
en diminution sensible sur plusieurs
années, connaît un très léger regain à
mi-parcours de l'année 200 1 (graphi-
que 3). Le niveau reste cependant par-
ticulièrement bas: 438000 journées
ont été autorisées (en données CYS),
soit une progression Je + 13,7 % par
rapport au trimestre précédent.

Alors que l'utilisation du chÔ-
mage partiel par les secteurs tradition-
nellement Litilisateurs (métallurgie,
textile-tabillement-cuir) continue Je
diminuer, les secteurs touchés par des
difficultés conjoncturelles accroissent
leur recours à cette mesurc. C'est le
cas des entreprises de composants ct
d'équipcments électriques et électro-
niques, des IAA et, par conséquence,
du commerce de gros. La conjoncture
économique est à l'origine de 73 %
des demandes, 16 % Ic sont pour « cir-
constances exceptionnelles ~>.
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Graphique 3
Ch(lIna~e partiel (données CYS)
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Graphique 2
Évolutions trimcstrielles de l'emploi par grand secteur
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RTT : plus de 7 millions
de salariés concernés

À la fin du deuxième trimestre
2001, 86000 entreprises employant
7 140000 salariés étaient passées à
35 heures à la suite d'un accord négo-
cié ou de l'application directe d'un
accord de branche. Plus de la moitié
sont de petites unités de 20 salariés
ou moins qui ont devancé la date
d'abaissement de la durée légale du
travail, fixée pour elles au Icrjanvier
2002. Leur nombre a plus que doublé
par rapport au même trimestre de l'an-
née précédente. Elles rassemblent 4 %
de l'effectif des salariés concernés par
la RTf. En outre, à peine 3 % des en-
treprises de moins de 10 salariés et
Il % de celles de Il à 20 sont actuel-
lement passées à 35 heures à la suite
d'un processus de négociation.

Les entrées des entreprises de plus
grande taille arrivent à un palier par
rapport à l'année 2000, dont le début
avait marqué pour elles la date de pas-
sage à la nouvelle durée légale. En ce
qui les concerne, le processus de ré-
duction négociée de la durée du tra-
vail est très avancé: les entreprises de
plus de 200 salariés sont en très grande
majorité sous le régime des 35 heures
et plus de 60 % de celles de plus de 50
salariés le sont aussi (cc n'est le cas
que de 12,9 % pour l'ensemble de cel-
les de moins de 50 salariés (2).

À la fin du mois de juin 2001, la
durée hebdomadaire collective du
travail attcint 36,1 heures. Elle a baissé
de 1,4 % au dcuxième trimestre et de
2.1 % sur un an (3J. Elle est inférieure
à 36 heures pour 67,2 % des salariés à
temps complet des entreprises de
10 salariés ou plus (contre 48,6 % un
an plus tÔt).

(2) .1~'.I" taux de passage Il/IX 35 heures
pré,It'l!lb" ici .1'11111tirés de.l' d/c!lIrmiml.\" de
demwule d'ullrgemelll de f"ofi.mtio!l.f ,WlÔa-
{e.l"eJlcullh:',I' par le.\" àllh!isse1llnus a)'wll
rhillil lellr durée (lu IrunÛI sous cerlaine,l"
COl/dition.\". Ils som ell gé"iral inférieur,l' uu~
ch!lfre.\" tiré.l" de l'/'n(juife Acell/o.

(3)
- Cet if/(licafeur pourrair .\"lIre,l"timer

la hui.He ('fIccti\'e de {a durée colleoive.

('0111/"(' tenll des changement.l" dans /e mode
de décompte de {u durée el/eohe lor.f du
l'a.l'.l'Ilge à 35 heures dans cer/aine,l- elllre-
prises.
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juin juin 20001 septembre sept. 2000 décembre déc, 20001 mars mars 20011 juin juin 20011
2000 mars 2000 2000 juin 2000 2000 sept. 2000 2001 déc, 2000 2001 mars 2001

Moins de 25 ans
Il. 175 300 -5.3 168 000 -4.2 161 300 -4.0 158 200 -1.9 163 300 3.2
F.. 203 900 -6.0 197 900 -2.9 187 700 -5,2 ]R3600 -2.2 178 900 -2.6
E. 379 200 -5.7 365 900 -3,5 349 000 -4,6 341 800 -2.1 342 200 0,1

25 à 49 ans
Il. 749 700 -5,0 720 900 -3,8 692 500 -3,9 664 100 -4,] 669 300 0.8
F.. 834 800 -4.7 809 200 -3.1 769 800 -4.9 738 500 -4,] 729 800 -1.2
E.. .... ] 5R4 500 -4.8 1 530 ]00 -3.4 ] 462 300 -4,4 1 402 600 -4,1 1 399 100 -0.2

50 ans et plus
Il. 202 100 -3,3 198 100 -2,0 ]93 500 -2,3 186 100 -3.8 ]R5 000 -0.6
F.. 166 900 -3.1 163 500 -2.0 ]60 000 -2,1 154 000 -3.8 150 800 -2.1
E. 369 000 -3.2 36] 600 -2.0 353 500 -2.2 340 100 -3.8 335 ROO -1.3

Total
Il...... 1 127 100 -4,7 1 087 000 -3,6 1 047 300 -3,7 1 008

4°~1
-3,7 1 017 600 0.9

F....... 1 205 600 -4,7 1 170 600 -2,9 1 117 500 -4,5 1 076 100 -3,7 1 059 500 .1.5
E. ..... 2 332 700 -4,7 2 257 600 -3,2 2 164 800 -4,1 2 084 500 -3,7 2 077 100 .0,4

Tahleau 2
Demandes d'emploi en fin de mois, par sexe et âge (données CYS, catégorie 1)

Sources: ANPE. MES-DARES.

4~O()OO Moins de 25 ans

Graphique 4
Demandes d'emploi en fin de Illois, par sexe et â~e (données CYS, ('até~oric 1)
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Le chômage
est quasiment stable
au deuxième trimestre 2001

Le nombre des demandeurs d'em-
ploi inscrits à l'ANPE en catégorie 1
est quasiment stable entre mars et juin
2001 (tahleau 2, graphique 4). À la fin
du deuxième trimestre 2001,
2 077 000 demandeurs d'emploi soot
inscrits à l'ANPE en catégorie l
(DEFM 1). soit une très légère diminu-
tion par rapport à fin mars (-0,4 %).
Cette évolution contraste avec le re-
cul observé depuis deux ans: entre

-3 % et -5 % chaque trimestre.

\1\111 I~-)

~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ § ~
~ ~ ~ ~ .~ ~ .~ ~ -~ ~ .~ ~ .~ ~ .~

La conjoncture est, ce trimestre,
moins favorable aux hommes, notam-
ment aux plus jeunes d'entre eux. Le
chÔmage des hommes augmente ainsi
de 0,9 % (+3,2 % pour les hommes de
moins de 25 ans) tandis que celui des
femmes baisse de ],5 %. Au total, le
nombre des jeunes chômeurs (moins
de 25 ans) et celui des demandeurs
âgés de 25 à 49 ans évoluent peu (res-
pectivement +0,1 % et -0,2 %), mais
celui des demandeurs de 50 ans et plus
diminue encore (-1,3 %).

Le repli du chômage de longue
durée se poursuit, mais sur un rythme
moindre (-2,5 % contre -6,8 % au pre-
mier trimestre de cette année) (graphi-

que 5). Il est encore très marqué pour
les demandeurs ayant plus de deux ans
d'ancienneté au chômage (-4 % pour
ceux ayant entre 2 et 3 ans d'ancien-
neté, et -5,8 % pour ceux dont la du-
rée de chômage égale ou excède
3 ans). En revanche, le nombre des
chÔmeurs dont l'inscription à j'ANPE
est comprise entre 1 et 2 ans ne baisse
pratiquement pas ce trimestre (-0,4 %).

Les demandes d'emploi enregis-
trées au cours du trimestre sonl en
hausse (+ 1.1 %) (graphique 6). Les
premières inscriptions régressent no-
tablement (-17 %), mais les entrées
après une fin de mission d'intérim sont
en nette hausse (+8,9 %). en lien avec

PREMIÈRES INFORMATIONS
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la haisse de l'intérim. Les sorties de
l'ANPE sont en repli par rapport au
trimestre précédent (-5 %); les repri-
ses d'emploi déclarées diminuent Je
9%.

En rupture avec la baisse observée
chaque trimcstre, de façon quasi-inin-
terrompue depuis juin 1997, le nom-
bre de chômeurs au sens du BIT pro-
gresse de 1.4 % entre fin mars et fin
juin: il est de 2315000 il la fin du
deuxièmc trimestre 200 l, Le taux de
chÔmage au sens du BIT augmente
ainsi de 0,1 point, il s'établit à 8,8 %
à la fin du trimestre,

Si l'on considère l'ensemble des
dcmandeurs d'emploi des catégories
1 et 6, l'évolution du chômage est de
-0,7 % ce trimestre par rapport àjuin
2001 (-290000 en données hrutcs). En
un an, l'ensemble des demandes de
catégorie 1,2,3,6,7 et 8 a reculé d'en-
viron 275 000, celui des seules deman-
des de catégorie 1, 2 et 3, hors toute
activité réduite, de 255000.

Sur un an, Jans un contexte d'aug-
rnentaliOIl spontanée de la population
active, accrue par la flexion positive
des d'activité et par la diminution du
nombre de stages et préretraites
(+220000 au total), il a fallu la forte
augmentation de l'emploi total
(+467000 de juin 2000 il juin 20(1)
pourque continue de diminuer le nom-
bre de demandeurs d'emploi apparte-
nant aux catégories les plus proches
de la définition du BIT (catégories
DEFM 1+2+3 hors activité réduite,
-210000), Lc ralentissement de la
hausse de l'emploi observé au
deuxième trimestre s'est ainsi traduit
par une moindre baisse du nombre de
chÔmeurs dans ces catégories, sur la
même période.

Légère détente sur
les difficultés de recrutement

Après une année 2000 où la forte
croissance de l'emploi et des embau-
ches a entraîné des difficultés de re-
crutement pour certains métiers et cer-
tains secteurs, on assiste depuis le
début de l'année 2001 à un léger re-
tournement: dans l'enquête de con-
joncture de j'INSEE de juillet 200],
51 % des industriels déclarent de tel-
Ics difficultés, contre 55 % à la fin

Graphique 5
'::vulution du chômage de longue durée selon l'ancienneté de l'inscription
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Graphique 6

Entr-ées à l'ANPE
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2000 et 28 % deux ans auparavant.
Dans le bâtiment, Hs sont 83 %, con-
tre 86 % il Y a 6 mois. De la même
façon, pour la première fois depuis
deux ans, le ratio des offres d'emploi
sur les demandes d'emploi a légère-
ment baissé, de juin 2000 àjuin 2001,
du fait avant tout du repli des offres
d'emploi (-5 % en un an). Ce mouve-
ment semble particulièrement marqué
pour les métiers de la construction, des
transports, de la communication et du
commerce.

Modération des salaires

Le salaire mensuel de base de l'en-
semble des salariés (5MB) progresse
de 0,5 % au deuxième trimestre 2001
et de 2,5 % sur un an (graphique 7).
Le salaire horaire de base des ouvriers
(SHBO) augmente quant à lui de 0,7 %
sur ce même trimestre et de 4,2 % sur
un an.

Ces hausses ont permis de déga-
ger un gain de pouvoir d'achat de
0,4 % sur un an, dans la mesure où l' in-
dice des prix à la consommation (pour
l'ensemble des ménages et hors tabac)
a progressé de 2,1 % entre juin 2000
et juin 2001.

Poursuite du reml
des en trées
dans les principaux dispositifs
de la politique spécifique
de l'emploi

La baisse des entrées dans les dis-
positifs de la politique de l'emploi
observée depuis un an se poursuit
(-16 % par rapport au même trimestre
de l'année 2000) (tableau 3).

Le secteur marchand représente,
aujourd'hui comme iJ y a un an, plus
de 55 % du total général des entrées.
L'ensemble des formations en alter-
nance redémarre (+8,3 % sur un an)
sous l'effet de la reprise des contrats
d'apprentissage (environ 4600 entrées
supplémentaires au deuxième trimes-
tre 2001 par rapport au deuxième tri-
mestre 2000, soit +36,2 % en glisse-
ment annuel), après un début d'année
incertain. Par contre, le nombre des

6
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nouveaux bénéficiaires d'exonéra-
tions de cotÎsations sociales pour l'em-
bauche de salariés diminue de nou-
veau significativement. Plus de la
moitié de cette évolution est imputa-
ble à J'abattement temps partiel, pro-
gression liée au passage des entrepri-
ses à 35 heures. Les entrées dans les
mesures d'insertion par l'économique
et d'aide à la création d'emploi et d'ac-
tivité (ACCRE) sont elles aussi en re-
trait.

Pour l'ensemble des autres grands
domaines du développement Je la
politique de l'emploi (45 % du total
général), les trois points les plus mar-
quants sont la baisse importante des
entrées en contrats emploi-solidarité
(CES: -26,5 %), la poursuite des con-
trats emploi consolidé (CEC), et la sta-
bilisation des effectifs en contrats
emploi-jeune.

Les CES, qui représentaient encore
environ 90000 entrées en mesure au
deuxième trimestre 2000, ont en effet
perdu un quan de leurs entrées. Les
CEC, recentrés à la fin de 1998 en fa-
veur des plus démunis, poursuivent
leur progression, quoique moins dy-
namique qu'au premier trimestre
(+3,2 % contre +7,2 %). Les nouveaux
services emploi-jeune sont stahilisés
depuis le quatrième trimestre 2000 à
environ 200000 présents en fin de
mois, pérennisant ainsi l'effectif at-
teint à la fin 1998.

La baisse des entrées dans Je pro-
gramme TRACE (trajet d'accès à l'em-
ploi), entamée Je trimestre précédent.
s'accel1lue(-17,7 %).

6

Les actions d'insertion et de for-
mation adultes poursuivent leur net
repli (-21,9 % en glissement annuel),
compensé en partie par un plus grand
engagement des conseils régionaux
dans ce domaine.

Repli des mesures ciblées,
déploiement des mesures
générales

Avec la baisse continue des nou-
velles entrées dans les dispositifs spé-
cifiques, le recul du nombre de béné-
ficiaires de ces mesures s'accentue:
-4,4 ok sur un an en juin 200 l, confir-
mant le retournement observé au troi-
sième trimestre 2000. La hais sc con-
cerne tous les groupes de mesures, les
dispositifs J'aide à l'emploi dans les
secteurs concurrentiels et non mar-
ch<lnds, mais allssi les st<lges et autres
mesures portant sur les retraits d'acti-
vilé. Seuls Je nomhre de hénéficiaires
de l'ARPE (allocation de remplace-
ment pour l'emploi) et les dispenses
de rechen;he d'emploi ont progressé
de la mi-2000 à la mi-200!.

Dans le secteur non marchand, la
baisse des emplois aidés, observée ell
mars 2001 pour la première fois
depuis 1997, s'est accentuée en juin:
la diminution du nomhre de contrats
emploi-solidarité s'est encore accélé-
rée (-28 %), et n'est plus que par-
tiellement compensée par la progres~
sion des contrats emp]oi~consolîdés
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FLUX l<:volution STOCKS Stocks. Glissement annuel (en %)
Dispositifs (en %) en fin de

1001HZ 200lT2 200ln 1 trimestre
2000T3 2000H 200lTl 200!T2

2000T2 200!T2

Emploi aidé dans le SCCll'ur marchand ......... 245 500 214 lUO -12,8 1 455 000 -3,0 .2,8 .5,6 .5,3
,\haisscn1l'nt dl' (oÎltssalariaux ...,.......,..,.."..".,..,.."." 10(,(,00 79400 -25,5 790000 -8,0 .8,4 -12,6 .12,6
Ahal1em~'ntwmlh p:lrlie] Ü 200 2X 400 -]4.] ]95 ()(JO -2.4 -5.6 -]5.2 .]6.8
1""n"r,,tl<HlS 1""Cf['cl1lhau,'lw d~' qbri"s 264()O

2.'
,,()() .11.9 ]52000 H U -u .3.8

("RE+CII. .,7000 27700 -25.] 243 000 -]4.7 -13.0 -]1.7 -9,4
Furmatiolls cn ;llIlTnann' ,,'''m..... .....,...............,........... " -'(JO 55500 8,3 592 000 6,6 7,0 6,8 6_'
Contr:H d'apprentissage.. 12 !iOO ]7400 36.2 362000 4.3 J.9 4,3 4.6
Conlralde qualificatioll.. IX 900 ]X 500 -2,1 167000 6.7 9,4 8.8 8.0
C0n1r:11dl' qlla]ilkation adul1e 1400 1900 3:U 9000 n< n< n<

"'COn1ral d'adaplati(111ou d'orientati'Hl
"

'00 17700 -2,6 54000 15,6 15.4 10,8 '.0
Aidl' à la cn;alÎun d'l'mploi ci d'a~'lj,il~s ........... ..... 10200 9500 .6,7 23 000 -0,7 2,2 1,7 2,1
ACCRE(<I). 10200 9500 -6.7 23000 -0,7 2.2 1.7 2.1
Ins~rtjun par l'économique ......................"".............".. 775UO 69700 -10.1 51 000 .12,9 -12,6 .20.4 -4.7
Entrcprises dïnsertion. .Î ,,00 3200 -4.1 7000 0.0 0.0 0.0 0.0
A~s(l{:iali(}nsIntl'fl11éJi:lires (b) 74200 66 500 .10,3 4-1-

(){)()
-14.9 -]4.8 -23.6 .5,4

Emplois aidés dans le sectellr non marchand 141 400 114700 .18,9 496 000 2,8 0,8 -2,9 .5,4

Contrat Emploi-Solid:uité
"

900 67600 -26.5 157000 -12.3 -]7.5 -22.9 .27.6
Contrat Emploi.Consolidé, 33 .,00 34400 3,2 130000 11.2 12,7 11.6 10.4
COlmat Emploi-Ville, ()()O 4UO -34,6 2000 ,36,] -325 .35,9 -3X,7
('ontr<lt Emploi-kulle. 15500 1240U -20,5 207 000 19,2 17.5 13,2 10,9

Actions d'insertion ct de formation Adultes 45300 35300 -21,9 35000 .13.8 -15,0 .24,3 .24,2
Stage d"ll1s,cl de l'onn,;, ["Emploi (c). 3') 30n 30800 -21.6 JI 000 .12,!! -14,0 .24,2 -23.7
Stage d' An:h à l'Eutrepris<,:(l').. 5300 ... 500 -14,5 4000 -13,6 .19,6 -15.2 -13,4
S\;IgeF:\"E-cadrt~s(c). 700 0 .]00,0 0 -41,X -275 -63.4 .95.2

Trajet d'at'cès à l'cmploi (*)........................, 10600 H 700 -17,7 57000 234,5 116,4 110,5 41,9

Accompa~ncment des restructurations........ 30900 26 700 .13,6 ' 132000 -16,9 -16.3 .14,0 .13,6

Convention dl' Conversion (d). ]I! XOO ]7600 -6,2 27000 -27,4 -27.0 -24.9 .21.1
MesuTcsdul':--rEfd) 7 100 5300 .24,7 6000 ,24,2 -]8,8 .14,3 -5,6
l'rérctraicc AI]ocalion Spédalèl'I\:E(d)., 2000 1500 -28,2 52()(JO -19.7 -20.1 -19,6 -20,0
Préretraite Progressive Cd). '000 2300

1

-24,1 39000 .12.5 -]4.0 -11.7 .11,2
Cessation :1I11icipéedc <:er1;linstravailleurs sal<lriés(CATS)

" 0" 7no ns '000
"' "'

n<
"'Allocatioll de remplacement pour l'cmploi (d) .3700 2000 .46.5 90000 8,7 2,6 2,3 2,7

Dispcnse de recht.'l'"Ched'emploi ..................... -
1

356 000 8,8 7,3 5,2 6,2

Enscmhle ,.....,....................................,................. 466800 392 800 -15.8 2564000 -1.2 -1,9 -4,3 .4,4

1*) - lA' 101a[ ~llléraille ('/llIIpr<,,,,'fia,' TRACE. ce di,lpO.lili,-r<,~rm'fI(/1!tdes hémfjiciain.'J (JtISJé.,da",I' di\'uIes mesureJ.
NB: rO/lr (-{'rra;lIexlIIe.lUre,I',Ics \'arialio'l,I'de JIll.\'<'1,le ,I//lâ.." d'un tr;me,I'lreà l'autre ,wml .l'm/mises il de fortes \'<lriaIÙms.\ai,w1I/nièreJ.

TOIl.llt'sJIII.\'d'nltrée,1 /"orn',I'{JlJ/ldnllri de,1emhalldll',l' 01/ des contral.\ ,~iKnb, .\(Jllf: lu) lIomhre de hh,<tïciu;re.I': th) nomhre de lJef.W1I/ne.I'mi."t,f à
di_lllO,liri"'!au c{Jur.1dll ,/e/"llirr 1110;,1dll/rime,llre. 11011cumll[uhle.. (t")e,,'rÙ,I' en .{Iaxe; (d) premier.ll!lÛemenl,l'

11</: //(11/disp/J/lihk : Il,': mm si~lIifinllit

Tableau 3
La politique spédfiquc de l'emploi au dt.'uxièmc trimestre 2001 (Résultats tl'"Îmestricis bruts: données anêtées au 29 août 2001)

Fra"a mitropolilai"t

Sources: DAR ES. CNASEA, A1\PE, IJ:sIEDIC

(+ 10 %) et des contrats emploi-jeu-
nes(+ll %).

Alors que le nombre de bénéficiai-
res de formations en alternance est en
hausse continue (+6 % sur un an en
juin 20(1). deux mesures contribuent
principalcmcnt à la réduction du nom.
hre de hénéficiaircs des mesurcs dans
le secteur marchand: le CIE, en dimi-
nution tcndanciellc (-lJ %) et le dis-
positif d'ahattement temps partiel.
dont le recours est limité avcc la se-
conde loi sur les « 35 heures » (-17 %).

La forte baisse du nomhre de sta-
giaires est stabilisée (~24 % de la mi-
2000 à la mi-2001), et celle des con-

ventions de conversion a un peu ralenti
(-21 %). De plus, malgré la mise en
œuvre du nouveau dispositif «Cessa-
tion d'Activité des Travailleurs Sala-
riés »(CATS) depuis un an, les retraits
anticipés d'activité financés par l'État
diminuent sur un rythme de 14 % par
an, L'cxtinction en 2001 du dispositif
dc l'ARPE, décidée par les partenaires
sociaux de l'UNEDIC, n'a pas encore
conduit à une baisse du nombre de
bénéficiaires: les derniers flux d'en-
trées, cn déhut d'année, conduisent à
une augmcntation de +3 % sur un an.
Dc même, les dispenses de recherche
d'cmploi progresscnt sur un an (+6 %).

En s'appuyant sur une estimation
des cffets nets de chaquc dispositif,

"impact global des mesurcs serait une
baisse de 50000 emplois en juin sur
un an, ùont près des deux tiers en
2001. Au total, les moindres entrées
dans l'ensemble des mesures ciblées
sur l'cmploi, des dispositifs de forma-
tion ct de retraits anticipés d'activité,
conduisent à une hausse du chômage
estimée à +45 000 entre juin 2000 et
juin 2001, et à + 15000 sur le seul
deuxième trimestre 2001.

En revanche, les mesures généra-
les d'aide à l'emploi contribuent de
manière importante à la baisse du

PREMIÈRES ISI-'ORMATJO:-;S OClOt-olC 2001. N"41.17



chômage. L'allégement des cotisa-
tions sociales employeurs sur les bas
salaires (4) exerce encore des effets sur
l'emploi, estimés à 10000 sur un an
en juin 2000 (-5 000 sur le chômage).
Surtout, la réduction collective du
temps de travail a contribué à accroî-
tre l'emploi de 100000 sur la même
période (-75000 sur le chômage),
dont 20000 environ au cours de
deuxième trimestre 2001.

International: une évolution
du chômage généralement
moins favorable

Au deuxième trimestre de l'année
2001, les évolutions du chômage sont
moins favorables que les trimestres
précédents chez nos principaux par-
tenaires (graphique 8). Au Japon
comme aux États-Unis. le taux de chô-
mage s'est accru de 0,2 point (il atteint
maintenant 5,0 % au Japon et 4,5 %
aux États-Unis). En Allemagne, l'in-
dicateur a aussi légèrement augmenté
(+0,) point), de sorte qu'au deuxième

trimestre il a retrouvé le niveau de
l'année précédente (7,9 %).

Dans la plupart des autres pays
européens. le reflux du chÔmage se

25

Graphique 8
Taux de chômage harmonisés
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poursuit, mais à un rythme moindre.
Ainsi, en Espagne, la baisse est de 0,2
point (12,9 %) contre 0,4 au trimestre
précédent. La France continue aussi
d'enregistrer une baisse du chômage
en termes hannonisés, en retrait par
rapport aux trimestres précédents
(-0,1, et de l'ordre de -) pain'! sur un
an). Au trimestre précèdent, l'Italie
et le Royaume-Uni enregistraicnt un
retlux de 0,2 point. Sur un an la dimi-
nution a été beaucoup plus nette en

Italie (~1,2 point) qu'au Royaumc-Uni
(-0,7 poiot).

DA RES (*)

(4)
- /1 s .a~il ici tle.l. IwÜsn tif' ("(!list/-

lioll.l' socia{n. hors alfn IiÙs il {a R7T
j..t'.\"{il dire {r.l. exol/t'I,ltim!.l" .l'ur hs /Jus sa-

'llirn t'IIlre le SMIC t'I 1.3 SAlK'.
(*) -Ahtlel/or HmlwlII;. (Jtlife Bré~ier.

R{lflllII(;1 CWH.é. Joëlle Chazal. Hllhert
[Jel/is /Iu Pé{j~l'. Frédt'r;1" Lemis. Vladimil
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